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Loi concernant Centrap (Mitis) inc.

[Sanctionnée le 11 juillet 1977]

ATTENDU que la corporation Centrap
(Mitis) inc. a été constituée par lettres
patentes du 31 mai 1971 en vertu des
dispositions de la troisième partie de la
Loi des compagnies;

Qu'à défaut de produire des rapports
annuels et suite à la publication d'avis,
elle a été dissoute et sa charte annulée
le 18 août 1973;

Qu'il est opportun pour les intéressés
que la dissolution de la corporation soit
révoquée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement de l'Assemblée na-
tionale du Québec, décrète ce qui suit:

1. La dissolution de la corporation
Centrap (Mitis) inc. est révoquée et
cette révocation a les mêmes effets que
celle accomplie dans le délai prévu à la
Loi des renseignements sur les compa-
gnies (Statuts refondus, 1964, chapitre
273).

2. Dans les trois mois qui suivent la
date d'entrée en vigueur de la présente
loi, les rapports que la compagnie a
omis de produire et qui sont requis par
la Loi des renseignements sur les com-
pagnies doivent être préparés, attestés
et remis au ministre des consomma-
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teurs, coopératives et institutions fi-
nancières.

À défaut de satisfaire aux exigences
du premier alinéa, la présente loi sera
sans effet.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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